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L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT, 
LE 
A MARSEILLE, en l'Hôtel de Ville pour Madame Martine VASSAL, 

représentant la Métropole AIX MARSEILLE PROVENCE, 
A MARSEILLE (13002) 79 Boulevud de Dunker~ue rmmeu~!e A~~roJabe, 

pour Monsieur Paul CO'LOM8ANI représentant l'ETABLIS~EMEN:r PUBLIC 
EUROMEDITERRANEE" ". ' 

Maître Frédérique STREIT, Notaire AS~9.f~J~._ .. ~de · la Soclét~ Civile 
Professionnelle titulaIre d'un Office Notarial à la "'RéSidence de MARSEILLE, 
dénommée ({ Raphaël GENET-SPITZER, G~~~laum.~ REY, Pierre Fr.~nçois 
DEBERGUE, Cyrille BLANC etJ.~~dérlque ST,ftEIT ·~ l tl.~~~fi., ',assoc'ü :'~'uno 
société civile professionnell~ JltLi'~lr! (j'un office~~tar!~f », ' 

1 
1 

Avec la participation de Maître Capucine :·FERAUD, . notaire à 
MARSEILLE, assistant le VEf.iDEUR. - '--

... . ' '· " ,"1 

Ici prés~nt 

AR':CU LA PRE~ENTE VFNTE ,à I~ requête des parties ci-après 
identifiées. . 

Cet acte comprend deux partles pour répondre aux exigences de la pubficité. 
foncière, néanmoins l'ensemble de l'acte et de ses annexes forme un contrat 
IndissoCiable et unique. 

L,a première partie dite "partie normalisée" constitue le document 
hypothécaire flormafiséet contient toutes ,les énonoiations nèœss.ake$tan\ è \a 
publication au fichIer immobilier qu'à la détermination de l'assiette et au contr'Ôle du 
calcul de tous impôts, droits et taxes, 

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 
dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 

VeNDEUR 

PARTtE HOBMAUSE.E 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

La collectivité territoriale dénommée METROPOLE D'AIX-MARSEILLE· 
PROVENCE, identifiée au SIREN sous le numéro 2000054807, ol'9anisme de droit 
pubHc doté de la personnalité morale, dont le siège est è MARSEILLE 7ÈME 
ARRONDISSEMENT (13007), 58 boulevard Charles Livon. 
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ACQUEREUR 

L'ETABLISSEMENT PUBLIC D'AMENAGEMENT EUROMEDITERRANEE, 
Etablissement public administratif local établissement public d'aménagement de l'Etat 
à caractère industriel et commercial doté de la personnalité morale et d l'autDnomle 
finandiète, créé par déCret ministériel n095-1102 du 13 octobre 1995, ayant son siège 
social à MARSEILLE (13002), 79 boulevard de Dunkerque Immeuble Astrolabe, 
identifiée au SIREN sous le numéro 404132292 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de MARSEILLE. 

gUOTlTeS ACqUISES 

L'ETABLISSEMENT PUBLIC D'AMENAGEMENT EUROMEDITERRANEE 
acquiert la pleine propriété du BIEN objet de la vente. 

PRESENCE - REPRESENTATION 

,, (11::-;';;:; , :11' ' :~"" lf ':.1$;1: ~Yialê" ": é'rf """ "; "8.'i," 'MiïrêF.!" : 'LE " ','~ -'i1(" , ' :RSËI~fE;l PR0Ve~~;é~l~/Ut(i\~1~vè~jîé1~i~)lIY'; ; ~, .!\raffàt!:~:,sS'~~;~~ '" -' '. ', . . : _,~, __ .J~ " ,. ~.J" _A;t "".,." .. P,,L,J~ ",!lUt "" ,. 'l'!f", . . '-:~_ 

- La Société dénommée L'ETABUSSEMENT PUBLIC O;AMENAGEMENT 
EUROMEDITERRANEE est représentée à l'acte par est représenté à l'acte par 
Monsieur Paul COLOMBANI, Directeur Général Adjoint, domicilié 
professionnellement à MARSEILLE (13002), 79 Boulevard de Dunkerque -Immeuble 
Astrolabe. 

Agissant ,aux prél!ientes en vertu d'une ~élégaticn de po·\.IvoÎrs de Monsieur 
Huges PARANT" Préfet, Dlrect,eur Générat duditétabllssement 'en date du 6 mars 
2G17. do.nt une coqle e§t demePIft! c/jlprès annu'e" 

M'oll~ reur Hugues PARANT, ndmmé :à lad' e fbnclon aux termes d'un -arrêté 
de' Madame la M nlslre du LogemeMtet de rHab tat Dt,Jrable en date du 2 mars 2017 
publié au Jot,Jrnal offlcle, du 5 ~rs 2017 et ayanllous pouvoirs à l'effet d:es présentes 
aux termes du décret de création de L'ETABLISSEMENT PUBUC 
D'AMENAGEMENT EUROMEDITERRANEE en date du 13 octobre 1995. 

DELIBERATION DU BURE~U METROPOUIAI~ 

Le représentant de la Métropole est spécialement autorisé à réatlser la 
prése-nt:e opération pour le compte de celle-ci en vertu d'une délibération du bureau de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence numéro f.f:ttt.~t;il ~ü'~ttf~+t~~ ci-dessus 
visée. 

Ladite délibération a été publiée sous forme dJaffichage d'extrait des comptes.­
rendus des séances effectués dans la huitaine ainsi que l'article L 2121-25 du Code 
des général collectivités territoriales le prévoit. 

Observation étant faite 
- Que re délai de deux mois prévu par l'article L 2131-6 du Code susvlsé s'est 

écoLl lé sans que la Métropole, ait reçu noti caLlon d'un recours dev8,nt le Tribunal 
admlnistrat f parie repré61el'ltant de PEta ,dsnsle èpartement pour acte conn re à la 
fègalft ou pou excès de pouvoir, alns qu son représentant susnommé le déclare. 

- et que la: délibération n'a fait l'objet d'aucun retrait dans le délai légal à ce 
jour expira. 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les parties, et te cas échéant leurs représentants, attestent que rlen ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes, et elles déclarent notamment: 

• qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou 
liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises, 

. ' qu'elles ne sont concernées par aucune demande en nullité ou dissolution, 
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• que les éléments caractéristiques énoncés cl-dessus les concernant tels que : 
capital, siège, numéro d'immatriculation, dénomination, sont exacts, 

JE RMINOLOGIE 

Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

• Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En 
cas de pluralité, les vendeurs contracteront les obligations mises à leur 
charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette 
solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois . 

. , Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les acquéreurs, présents ou 
représentés. En cas de pluralité, les acquéreurs contracteront les obligations 
mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans 
que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

• Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le VENDEUR et 
l'ACQUEREUR. 

• Les mots "BIEN" ou "BIENS" ou "IMMEUBLE" désigneront indifféremment les 
biens de nature immobilière objet des présentes. , .. " 

• Les mots "biens mobiliers" ou "mobilier", désigneront indiffé~errHTient, s'il en 
existe, les meubles et objets mobiliers SE;l trouvÉliltdans le ou 1~5~iens de 
nature immobilière et transmis avec ceux-ci. 

EXPOSE pMAl ABLE 

f.. Substitut on de ta M_ETROPOLEAIX-MARSEILLE~PROV;NCE dans ris 
bIens, droits et obligations ,d la ·Cornrtmnauté Urbalnè M,rieflte Provenqe 
Mi·tropole 

CoofOfm~mel'lt aUX disposl~ions du /1 cd~ l' rUcie' 42 de la 10 n·2014~58 dl! 27 
Janvier 2014 de modem~a~on dé F~ct~ri ' publique territorIal et d'affirmation des 
mé ropoles publiée 'au Joum~1 Offlelel de ~a Répu' IJqLr6 Française .U 28· janvier 20 J4 

le La métropole d'Aix-Marsellle·Provenœ visée è l'art'icle L, 52 18-1 du code 
général des collectivés territoriales est crêéeau ft er Janvier 2016,"1) 

,Les d sposittc?n~ pari cuU res régissant la METROPOLE AIX·MARSE lU: 
PROVENCE. métropole a statu particuliet~ ont notamment été créées ~t codifiées au 
chapitre' VIII, éponyme, du T lre' 1er do livre Il de la Cinquième partie de ta partie 
législaUve du code général des COllectivités territoriales par le 1 de l'article 42 de la 
même .to , au sein des attic L 521 81 et suivants 

Aux termes de l'article L. 52181 du code géné.ral: des co llectîvités territoriales 
« '" - Par dérogation au deuxième alInéa de l'article L 52171, la métropole 

d'A1x-Ma>rsetue-Provenœ egroupe l'ensemble des communes membres de la 
communauté urbaine Marseille Provence métropote, de la communaute 
d'agglomèrato du Pays d'Alx·en--Provence. de la cQmm~nauté d'a99lomératlon 
Salon Etang de Serre Durance. de la communauté d'agglOmé.ratlon du Pays 
d'Aubagne et de l'Etoile, du syndica d'agglomération nouv Ouest Provence èt de 
IEl communauté d'aggloméra n du Pays de Martrgues. 

Le sIège de la ml'OpOle d'Ai)r-Marsellte-Provence est b<é à Marseille, 
Il. - La mé~ropo d'Alx-Marseille-Provenœ es soumIse aux dlsposltlons dl 

dlapl VU dU présent'ti , SQUS ré!'.!erve rJ.es disposl "on du prés,ent chapire. » 
Aux termes du 1 de I.'arlicle L 62 18-2 du même code, tel que mod' ié par la loi 

n~ 2015:-991 du 7 ·goG 2016 portant nOLIVGllle organisation territoriale de la République 
« 1· Sans préjudice de l'article L 5217-2 du présent code et à l'exception des 

compétences énoncées au k du 6" dll 1 du même article L 5217-2 et à l'article L, 
2124-4 du code général de la propriété des personnes publiques, la métropole d'Aîx­
Marseille-Provence exerCé les compétences qui étaient, à la date de sa création, 
transférées par les communes membres aux établissements publics de coopération 
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intercommunale fusionnés en application du 1 de l'article L. 5218-1 du présent code. 
Toutefois, jusqu'au 1er janvier .2018, les compétences prévue-s au 1 de l'article l. 
5217~2 qui n'avarent pas été transférées par les communes à ces établissements 
continuent d'être exercées par les communes ,dans les mêmes condiUons. » 

Aux termes du décret n'f 2015-1085 du 26 aoot 2015 relatif à la création de ra 
métropole d'Aix .. MarseJUe-Provence 

« Article 1 
La métropole d'Aix-Marseille-Provence est constituée des communes 

suivantes: 
AIX-EN-PROVENCE, ALLAUCH, ALLEINS, AUBAGNE, AURIOL, AURONS, 
BEAURECUEIL, BELCODËNE, SERRE-L'ÉTANG, BOUC-BEL-AIR, 

CABRIÈS, 
CADOLIVE. CARNOUX-EN-PROVENCE, CARRY-LE-ROUET, CASSIS, 

CEYRESTE, 
CHARLEVAL, CHATEAUNEUF-LE-ROUGE, CHÂTEAUNEUF-LES-

MARTIGUES, 
CORNILLON-CONFOUX. COUDOUX, CUGES-LES-PINS, ÉGUILLES, 

ENSUËS-LAREDONNE, EYGUIERES, FOS-SUR-MER, FUVEAU, GARDANNE, 
GËMENOS, 

GIGNAC-LA-NERTHE, CRANS, GRËASQUE, ISTRES, JOUQUES, LA 
BARBEN, LA . . 

BOUILLADISSE, LA CIOTAT, lA DESTROUSSE, LA FARE-LES-OLfV1ERS, 
LAMANON, LAMBESC, LANÇON-PROVENCE, ' LA . PENNE-SUR-

HUVEAUNE, LA ROQUE-D'ANTHÉRON. LE PUY .. SAINTE-RÈPARAD6, :LE ROVE, 
LES PENN,ESMIRABEAU, LE THOLONET, MAlLEMORT, MARiGNANE 
MARSEIllE . 

MARTIGUES, MEYRARGUES, MEYREUIL, MIMET, MIRAMAS, 
PELISSANNE, 

PERTUIS, PEYNIER, PEYPIN, PEYROLLES-EN-PROVENCE, PLAN-DE-
CUQUES, . \ 

PORT-DE-BOUC, PORT-SAINT-LOUIS-DU~RHONE, PUYLOUBIER, 
ROGNAC, " 

. ROGNES, ROQUEFORT-LA-BÉDpULE, ROQUEVAIRE, ROUSSET, 
SAINTANTq;N I ,N~SL!.R-l;I.t}YON. SAINT .Cf',NWAT, SAINT-CHAMAS, SAINT ~ 
ESTÈVEJANSON, SAlNT -MARC-JAUMEGARDE, SAINT-MITRE~lES-REMPARTS. 
SAINTPAUL 'LÈS-DURANCE.. SAINT-SAVOURNIN, SAINT-VICTORET, SAINT 
ZAO HARlE, 

SALON-DE-PROVENCE, SAUSSET-LES-PINS, SÉNAS, SEPTÈMES-
LESVALLONS, SIMIANE-COLLONGUE, TRETS, VAUVENARGUES, VELAUX, 

VENELLES, VENTABREN, VERNÈGUES, VITROLLES. 

Article 2 
Le siège de la métropole d'Aix-Marseille-Provence est fixé à adresse suivante 

immeuble Le Pharo, 58, boulevard Charles Livon, 13007 Marseille 

Article 3 
Le receveur des finances de la commune de Marseille assure les fonctions de 

comptable de la métropole d'Aix-Marseille-Provence, » 
Aux termes de l'article L 5217-4 du code général des collectivités territoriales 
« C,,) La substitution de la métropole à établissement public de coopération 

intercommunale est opérée, dans les condilofls prévues aux deux damiers alinéas de 
~ 'articre L 521141, '.t 

Aux termes du second alinéa de l'artiole l. 5211-41 du code précité: 
« (.") L'ensemble des biens, dr-olts et ,obligations de rétablissement publ 0 de 

coopératIon Interoommunale transformé sont transférés au nouvel établissemen 
pubUo qui est substitué de plein <lroit à l'ancien établissement dans toutes les 
délibéraüons et tous les actes de ce dernier à la date de I,'acte duquel la 
transformation est issue. » 
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Qu'il résulte de ce qui précède qu'au 1er janvier 2016 a été créée la 
METROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE ayant son siège social à MARSEILLE 
(7ème arrondissement), 58 boulevard Charres Livon et immatriculée au SIREN sous 
le numéro 200 054 807, représentée par Madame Martine VASSAL, Présidente de la 
Métropole d'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, élue à cette fonction le 20 septembre 
2018, 

Que la METROPOLE O'AIX-MARSEILl E-PROVENCE regroupe à compter du 
1er 1anvier 2016 les six Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
suivants: 

-la, communauté urbaine Marseille Provence Métropole SIREN 241,300,391, 
- la communauté d'agglomération du Pays d'Abç-en-Provenoe 
SIREN 241.300,276, 
- la communauté d'agglomération Salon Étang de Serre Duranoe 
SlREN 241.300201 , 
-la oommunauté d'ag,glomérati,on du Pays d'Aubag e et de "Etoile 
StREN 241 ,300.268, 
-la syndicat d'aggtomé'ration nouvelle Ouest Provence 
SIREN 241,300.177, 
- ta communauté d'agglomération du Pays. de Martlgues 
SIREN 241300,409, 
Que l'existence juridique de ces établissements a cessé le 1er janvier 2016. 

Qu'à compter dé la même date, conformémem aux disl;losftiç>ns légales 
préCItées, l'ensemblE! des biens, droits et obligations de~dits'éta . se-ménts publcs 
de coopération intercommunale transformés ont été transféré au nouvel êtabiis.sement 
public qui est substitué de plein droit aux anciens" établissements dans toutes leurs 
délibérations et tous leurs actes, . '. . ,. 

If Création de l'EtabUIsement pybUc d'Aménag,ment 
Eu~miditertané~ 

A - Aux termes d'ur décret ministériel. nc951 102 ,en date du 130ctobre 1995. 
,~ été créé ETA~USSE~~NT pt,IBLfO OAMENAGEME(fr EUROMEOITERRANEE, 
E!s,blissemen P!J~riç ,craménage~e.n de l'~ at à Caractère rndustriel et Commercial 

·av~c pour r:nissfon djlnteryffnlr sur un périmètre d' ntérèt na i.onal dit « Opé~a,tlon 
d'Intérêt National 'd1une superlio de 311 ha inclus dans le ngle Sain 
Ch - les/Saint Jeanl.A~ ne et la Joi 

Cette création a eu lieu suite 
• aux déllbér,ations prises par le Conseil Régional de Provence Alpes Côte 

d'Azur du 23 mars 1995, ' 
• aux délibérations prises par le Conseil Général du Département des 

Bouches du Rhône en date du 20 janvier 1995, 
• aux délibérations prises par les Conseils municipaux de MARSEILLE en 

date des 22 juillet 1994, 27 janvier1995 et 10 mars 1995, 
• et la lettre du Préfet des Bouches du Rhône au Maire de MARSEILLE en 

date du 1 er décembre 1994 

B~ Aux termes d'un décret ministériel n~95-11 03 en date du 13 octobre 1995, 
l'opération d'aménagement EUROMEDITERRANEE a été Inscrtte parmi les 
opérations d'intérêt national mentionnées â l'article R 490-5 de l'urbanisme. 

L'extrait du journal officiel publiant ces deux décrets est demeuré annexé à un 
acte reçu aux minutes de Maitre Hervé SANTELLI lors notaire à MARSEILLE le 10 
décembre 1995. 

Extension Euromédltarranée 
L' immeuble ci-après visé est compris dans le périmètre de l'extension de 

l'Opération d'intérêt Nationale (OIN) conduite par EUROMEDtTERRANEE, 
Ladite extension créée par décret ministériel du 22 Décembre 2007. 
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• Inventer un modèle d'Eco Quartier méditerranéen, sur le Périmètre, 
reproductible dans la métropole marseillaise, 

• Gérer le foncier et ses implications, notamment en termes de restructuration 
sur place (par exemple flot des puces sans rupture d'activité) et de relogement 
d'entreprises et d'habitants, 

• Mener. sous validation de ,'EP'AEM et en cohérel1ée avec la démarche de 
concertation globale à "échelle du périmètre de l'extension de "EPAEM, une 
démarche conjointe de concertation permettant de créer les conditions d'une 
appropriation du Projet Urbain par l'ensemble des parties prenantes en associant les 
quartiers avoisinants, 

• Conforter les partenariats industriels existants et en concrétiser de 
nouveaux, 

• Promouvoir l'accès des futurs usagers et habitants du quartier aux nouvelles 
technologies de l'information et de la communication, 

• Fiabiliser et sécuriser la faisabilité du Projet Urbain sur une période de 5 
années au cours de laquelle le Groupement devra réaliser un programme de 200 000 
m2 de surface de plancher. 

Le foncier objet de la présente cession fait partie du ténement en passe de 
remembrement dit îlot phare, à l'angle entre l'Avenue Cap Pinède et la Rue de Lyon. 
qui devrait accueillir une programmation de 48 000 m2 SDP. ) 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend à l'ACQUEREUR, qui accepte, la pleine propriété du 
BIEN dont la désignation suit. 

IDEtfTJFICAnON DU BI,EN 

DESIG ATlON 

A MARSEfLLE 15ÈME ARRONDISSEMENT (BOUCHES-DU~RHONE) 13Q15 
52 Rue de Lyon, 

U~~mâ.l$on g'h,abtta 'on êlevé:e de deux êtagas su rez..<Je..chaussee en If:è's 
mauvaîsétat. 

Figurant ainsi au câdastre : 

:' Ueudit .' Surfaêe 
52 RUE DE LYON 00 ha 01 a 18 ca 

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 
réserve. 

IDENTIFICATION DES MEUBLES 

Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets 
mobiliers. 

USAGE DU BIEN 

Le VENDEUR déclare que le BIEN est actuellement à usage d'habitation. 
L'ACQUEREUR entend conserver cet usage. 

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître Philippe GIRARD, notaire à 
MARSEILLE le 17 janvier 2002 et le 19 janvier 2002 publié au service de la publicité 
foncière de MARSEILLE 1, le 20 mars 2002 volume 2002P, numéro 1975. 
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Zone d'aménagement concerté Littorale 
Par délibération numéro 13/1095 en date du 28 mars 2013 le Conseil 

d'Administration de l'Etablissement Public d'Aménagement Euroméditerranée a 
approuvé le dossier de création de la ZAC Littorale. 

Un avis favorable au dossier de création de ladite ZAC a été donné savoir: 

Par délibération du Conseil Municipal de la Ville de Marseille numéro 
13/0480/DEVD en date du 17 juin 2013 
Par délibération du Conseil de Communauté Urbaine en date du 28 juin 2013 
Par arrêté préfectoral en date du 17 octobre 2013 a été approuvé le dossier 
de création de la Zone d'Aménagement Concertée Littorale. 

Un avis favorable a été donné sur le programme des équipements publics du 
dossier de réalisation de cette ZAC savoir: 

Par délibération du conseil communautaire de la communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole en date du 22 mai 2015, 

Par délibération du conseil municipal de la Ville de Marseille en date du 29 
juin 2015. 

Par arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2015 a été approuvé le 
programme des équipements publics de la ZAC LITTORALE. 

nélégatlon du droit de préemption urbain 
Par délibération du Conseil Municipal numéro 16/1074/UAGP e/l'date du 5 

décembre 2016 la Ville de Marseille a délégué son droit de préemption ',.urbain à 
l'Etablissement Public EUROMEDITERRANEE sur les 'pér'imètres de la zAc' Littorale 
et le Parc Bougainville . 

Déclaration d'utilité publique . 
Par arrêté -du 27 février 2.017, Monsieur le Préfet de la Région Provence Alpes 

Côte d'Azur, a déclaré d'utilité publique sur le territoire de la commune dé Marseille et 
au bénéfice d~ l'Etabliss.èment 'Public d'Aménagement Euromé.diterranée tes travaux 
d'aménagems'nt nécessaires à "a réalisation de la Zoné d'Aménagement Concerté 
Littorale et autOrisant le maitre d'ouvrage à procéder à l'acquisition, notamment par 
voie d'exprbpriation, des immeubles nécessaires à [a réalisation de l'opération 
considérée '. . 

.trI. Conte,xte de la cession 

1 L'EPA Euromédlterranéè (EPAEM) a souhafM mettre en place une dém~rc~e 
de partenarIat avec un opérateur ou un groupement d'opérateurs afin d',lnitler 
aménagement d'un Ëco~qllarter à haut nlveau de seMees épondant aux nouveaux 
enje.ux stratég ques de développement de.s lelritoires t.ant urbaIns que métropolitaIns. 
Le site d'lnteNentfon s'inscrit au cœur de l'ExtenSion du périmètre de l'EPAEM, sur Lm 
tènement de Quatol'Ze hectares au sein de la ZAC Utorale nouvellement créée (l'ilot 
XXl) . 

La démarche partenarlale proposée consiste à étudier les conditions de 
développement d'une programmation mixte de l'ordre de 280 000 m2 de SDP (le 
Projet) porteuse d'une forte ambition en matière de développement durable et de 
qualité de vie, et d~n engager une première phase opérationnelle signl'ficative à. 
l'hor~~on 2()17~2018 . 

POU( ,ce fairé EPAEM a lancé un Appel à Manlfestatlo'fl <rlntêrêt (l'AMI) 
auprès d'opérateurs ou de gtoupemen s d'opérateurs int.éressés afin de sélectionner 
un partenaire. répondant à ces ambitions. 

Un jury composé de personnaUtés politiques et de persol'lOafités qualifiées 
s'est ré uni le 6novembre20 15 aAn d aUl;l itionner ensem ble des candidats. 

Par courrier en date du 16 novembre 2015, j'EPAEM a inforrné le groupemen 
Bouygues lmmobUfer/Cirmad qu'" étaft désigné lauréat de la procédure. 

Le projet actuellement à l'étude et qui devrait aboutir à la signa ure prochaIne 
d'une convention cadre devra répondre aux ambitions $uivan es : 
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CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L'IMPOT 

Les charges et .conditions ne donnant pas lieu â taxation figurent en partle 
développée de l'acte. 

Les fra is de la vente et ceux quI en seront la suite et la conséquence sont à la 
charge exclusive de l'ACQUEREUR qui s'y oblige. 

PRQPRIETE .. JOWSS·ANCE 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 
Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession 

réelle, les parties déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou 
occupation. 

P R IX 

La vente est conclue moyennant le prix de SOIXANTE ET ONZE MILLE 
EUROS (71 000,00 EUR), 

le paiement d,a ce prtx aura neu de la manière ind.iquée oi-après. 

PAIEMENT DU PRIX 

L'ETABLISSEMENT PUBLIC D'AMENAGEMENT EUROMEDITERRANEE 
s'oblige à payer ce prix soit après l'aœomplissement de l,a fonnallté des pr~$entesj 
soit au vu d'une attestation déUvrée par Maitre CapuCine FERAUD,"'1\otalre partioipant, 
confill'nant qu'erre procédera SOUs sa responsabilité, confonnérpent à Il article L 1212.-2 
du code général de la propriété ~es personnes pubHques (CGPPP), à la purge de tous 
privilèges et hy,poth~Ques. 

Ce paiement sera effectué par Moos,leur r,:igent comptable 
d'~U~,QMeorr~.~RAN.Ee entre .les m~nsd~ ~aJtre ' ,Frédérique S~RElT, notaire 
associée soussignée, S!Jr mandat établi au nom du VENDEUR mais payable sur 
l'acquit de Maitrë Frédérique STREIT, . 

f:.e règlement de ce mandat entre les mainsdudit Notaire libérera entièrement 
et définitivement EUROMEDfTERRANEE envers le vendeur, â !'é9ard du prix et des 
charges de la présen e vente. 

PUBl:ICATION 

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de MARSEILLE 1. 

DECbAR!nONS E1SCAb,ES 

IMPOI BUll LA Pl,yS-VAW! 

L'lmmeuble est entré dans!e patrimoine du VENDEUR : 
Acquisition suivant acte reçu par Maltre Philippe, GIRARD, notaire à 

MARSEILLE le '!7 janvrer 2002 pour une valeur de seize mille sept cent soixantEHleu 
euros et trente-neuf centimes (16769,39 eur). 

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de MARSEILLE 1, le 
20 mars 2002 volume 2002P, numéro 1975. 

Exonérat ion de pl l.ls~varues Immobilières - Article 150 U 1 du Code 
général des impôts. 

Le VENDEUR n'est pas soumis à l'impôt sur les plus-values compte tenu de 
sa qualité. 
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Avis du directeur d:es services fiscaux 

En application des dispositions de ,'artlcle l 1211-1 du Code gén~l de ta 
propriété des personnes pUblfques, les présentes ont été précédées de l'avis de 
J'autorité compétente de l'Etat na 201B-215V1028 délfvré • la d, le dU 14 jlJln 201 a ~ am. anned, 

Aux termes de cet avis, le BIEN présentement vendu est évalué è la somme 
de SOIXANTE ET ONZE MILLE EUROS (71 000,00 EUR). 

fMPOT SUR LA MltIAI10N 

Le VENDeUR et l'ACQUEREUR indiquent agIr aux présentes en qualité 
d'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée au sens des art'.cles 256 et 256 A du Code 
général des impôts. 

Pour la perception des droits, les parties déclarent que la mutation n'entre pas 
dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, le BIEN n'étant pas un 
immeuble neuf tel que défini par l'article 257 1 2 2° du Code général des impôts, 

Le VENDEUR déclare ne pas vouloir opter pour la taxe sur la valeur ajoutée, 

De son côté, l'ACQUEREUR déclare : 
- que. b'an qu'étant une. penienne aMu'ettie $U sens de l'artië1e ' 25a~A du 

Code général des Impôts, il ne prend aux pr:ésentes ni l'enga.gemen 'âe: i:bnstruire ni 
celui de revendre. , 

- que les biens sont présentement acquis par EUROMEDrTERRANEE sous 
déclaratIon d'utilité publique, 

En conséquence, la préSente \lente ne donnera li~u à aucune perception au 
profit du Trésor PubJlc conformément aU>Ç prescriptions de f'article 1045 du CG!. 

Elle est donc exonérée de droits d'enregistrement et de taxe de publicité 
foncière, conformément 1'IUX artiCles 169 et 170 de l'anne'xe 4 du CG\. 

l'a.:ssiett~ des droits est. de SOIXANTE ET ONZE MILLE EUROS (11 000,00 
EUR), 

DRqtrS 

Mtà payer 

Taxe 
départementale X 0,00 % 1:: 0,00 
71 000,00 

Frais d'assiette 
0,00 x 0,00 % = 000 

. ~-

1 

TOTAL 0,00 
~ 

CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 
cof'ltnbution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'Etat telle que 
fixée par l'article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme: 

Type de contF'lb ~tfon Assiette(€f Taux Montant f'€) 
Contribution proportionnelle taux 

71 000,00 0,10% 71,00 
, plein 
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fIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE Dr:VELOPPE.E 

EXPOSE 

.ABSENCE DE FACUI.TE DE RETRACTATION 

Les dispositions de l'article L 271-1 du Code de la construction et de 
l'habitation sont inapplicables aux présentes, l'ACQUEREUR étant une personne 
morale agissant dans le cadre de son objet social. Par suite il n'y a pas eu lieu de 
purger le délai de rétractation. 

CO,NOln o tis ET DECbARATtONS GENERAl&§ 

GARANTIE DE POS_SESSION 

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d'éviction 
conformément aux dispositions de l'article 1626 du Code civil. 

A ce sujet le VENDEUR déclare: 

• qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte 
au droit de propriété, 

• qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin, 

• que le BIEN ne fait l'objet d'aucune injonction de travaux, 

• qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque 
sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

• subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions. 

GARANTIE DE JOU1SSANCE 

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 
permettant d'exercer un droit de préemption . 

. GABAt:!TIE HYPOTHECAIRE 

Le VENDEUR s'oblige, s'il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 
inscrits, à régler l'intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à 
ses frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 
l'ACQUEREUR. 

Wn tat' hypothécaIre délivr,é Ile 
auçune ,Inséi!ptiorf.! 

et oertlfié .la'(lat6du ne révèle 

Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de 
ce jour et n'est susceptible d'aucun changement. 

S ERVlTUOE§ 

L'ACQUEREUR profite des servitudes ou les supporte, s'il en existe. 

Le VENDEUR déclare: 

• ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude qui ne serait pas relatée aux 
présentes, 
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• qu'à sa connaissance, il n'en existe pas d'autres que celles résultant le cas 
échéant de l'acte, de la situation naturelle et environnementale des lieux et de 
l'urbanisme. 

ETA.T DU BIg . 

L'ACQUEREUR prend le BIEN dans l'état où il se trouve au jour de l'entrée 
en jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 

'. des vices apparents, 

• des vices cachés. 

S'a.gissant des v,lces cachés , il est précisé que cette exonération de garantie 
ne s'appHque pas : 

• si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 
construction, ou s'il est réputé ou s'est comporté comme tel, 

• s'il est prouvé par ,'ACQUEREUR, dans les délals légaux. que les vices 
cachés étaient en réalité connus du VENDEUR. 

CONTENANCE ou TERRAIN ET DES CON§IRUCI IONS 

le VENDEUR: ne confère aucune garantie de contenance du terrai" ni de 
superflcie des constructions. ' • 

'Meon §J'TAXES 

Impbts toc aux 

Le VE,NDEUR déclare être il jour des mises en recouvrement des Impôts 
locaux. , 

L'ACQUEREUR est redevable à ëompte de ce jour des impôts et 
contributions. 

La taxe d'habitation, si elle est exigible, est due pour l'année entière par 
l'occupant au premier jour du mois de janvier. 

La taxe foncière, ,ainsi que la taxe d'enlèVement des ordures ménagères ~i 
elle est due, sont réparties entre le VENDEUR et l'ACQUEREUR prorata temporis en 
fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de cette 
année. 

L'ACQUEREUR règlera à première demande du VENDEUR directement et 
en dehors de la comptabilité de l'Office notarial, le prorata de taxe foncière et, le cas 
échéant, de taxe d'enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention 
entre les parties sur le montant de la d,emière imposition. 

Ce règlement sera définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette 
l'une vis-à-vis de l'autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la taxe 
foncière pour l'année en cours. 

Avantage fiscal lié à un engagement de location 

Le VENDEUR déclare ne palS sOlJscrire ac uellement à run des régîmes 
fiscaux lul permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange 
de l'obligation de louer à certaines conditions. 
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CONTRATS DE DISTRIBUTION ET DE FOURNmJRES - , 
l'ACQUEREUR faIt son affaire personnelle de la Qontlnuatron OI,J d ta 

résilie ;on de tous contrats de d stf:ibution et de fb.umîture souscrits par Je VENDEUR. 
Les pcartlêS déctaJent avoir été avertie~ .de la Jléces né d~étab1lr entre enes un 

rer iVé des compteurs faIsant l'Qbje d'un comptage mdivlduef. 
Le VENDEUR déQtalÉl être à jour des f~ctures mise en recou'vrement liées é, 

ses oontra~ de dIstribution et de fourniture$. Il prooédera sinéœssaIreè la 
régularisation da ses abonnements de sorte QL1è celle-cI n'entrave pas ta sous'Cr~tion 
de nouveaux abonnements par "ACQUEREUR. que. ce soit aupres du même 
prestataire ou d'un autre. 

ASSURAtiC§ 

L'AC'QUEREUR ne continuera pas es polices d'assurance aotuelles 
garantissqnt le Bf,EN et confère è cet effet mandat au VENDEUR, qui accepte, cie 
résilier les ,contrats lorsqu'II ,avertira son assureur de la réalisation des présentes, 

P~AT Q'AFfl0tlAGE 

Le VE' OEUR déclare qu' l n'a pas été oonclu de contrat d, affichage. 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'URBANISME 

Enonciation des documents ob1enJ!s 

Note d'urbanisme 
Une note de rensêîgnements d'urbanisme délivrée p..!ir ;'+it:H±·t~ le · ,~~li+'+i! 

tl!meure cl-après anaexée. 
Il rèsul,te de cettë note œ qui suIt CÎ~aprês littéralement transcrit: 
'+.t;f.f,f;+ , 

L'ACQUEREUR s'oblige à faire son affaire personnelle de fexécution des 
charges et prescriptions, du respect des servitudes publiques et autres limitations 
administratives au droit de propriété mentionnées sur cette note. 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEM_PTION 

Nord. 
. .. . ~~, \ ;pt:~~~té,Li~~~f~~ , ,~:~.t_~fr~,~tu~e, ~l!~~n.~~~rt1~tléf@@llr~. ~d~:cedroltCSEl 
préemption 1 Il nIa ,pas.$u'. U~Llt;I . $dreS$.er ,aedé~~r.!iltion .ëfln~JÎtI(jn àjalléner i 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION 

ASSENCE D'OPERATION DE CONSTRUCTION OU DE RENOVATION DEPUIS DIK ANS 

Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance: 

• aucune construction ou rénovation n'a été effectuée dans les dix dernières 
années, 

• aUCUn élément constit~ ti f d'ouvrage ou équipement Indissociable de l'ouvrage 
au sens de l'article 1792 du Code civil n'a été réalisé dans ce délai 
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pIAGNOSTIC§ 

DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNiqUES 

Pour l'information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossIer de 
dla:,gnostlcs techniques tel que prévu par tes articles L 271-4 à L 271-6 du Code de ra 
construction et de l'habitation, qui regroupe les différents diagnostios techniques 
immobiliers obligatoir-es en cas de vente seloh le lype d'immeuble en causef selon sa 
destfnation ou sa nature, Mti Ol! non ,bâti. 

Objet ,BJen concerné Elémentà Validité 
contrôler 

Plomb , Si immeuble Peintures Illimitée ou un an 
d'habitation (permis de si constat positif 
construire antérieur au 
1er janvier 1949} 

Amiante Si immeuble (permis de Parois verticales illImitée sauf si 
construire antérieur au intérieures, enduits, présence 
1 er juillet 1997) planchers, plafonds, d'amiante 

taux-plafonds, détectée 
conduits, nOUVeau contrôle 
canalisations, dans les 3 ans 

1 toiture, bardage, 
façade en plaques 
ou ardoises , 1 

Termites Si immeuble situé dans Immèt:!ble bâti ou q mois 
une zone délimitée par ,non mais 
le Ql'éfet constructible 

'Gaz Si immeuble Etat des appareils 3 ans 
d'habitation ayant une fixes et des 
installation de plus de tljyauteries 
15 ans , 

, R,isques Si immeuble situé dans ./mmeuble bâti ou 6 mois 
unez,?ne couverte par non 
un plan de prévention 

. des ris_ques 
Performance Si immeuble équipé Consommation et ' 10 ans 
énergétrque . d'une installation de émission de gaz à 

chauffage effet de serre 
Electrfcité Si immeuble Installatjon 3 ans 

d'habitation ayant une intérieure : de 
installation de plus de Il'apparell de 
15 ans commande aux 

bornes 
d'alimentation 

Assainissement Si immeuble ContrOle de 3 ans 
d'habitation non ' l'installation , 

raccordé au réseau ,existante 
public de collecte des 
~ux usées 

Mérules SI lmmeuble Immeuble b~Uî 6 mols 
d'habItatron dans une 
zone prévue par l'article 
l133,~a du Code de la 
construction et de 
l'habitatron 

Il est fait observer: 
• que les diagnosticS 110mb" ''gai ' et "électricité" ne sont requis que pour les 

Immeubles oU parties d'Îmmeubtes à usage d'habitation ; 
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• que le propriétaire des lieux, ou l'occupant s'II ne s'agit pas. dé la même 
personne, doit permettre au d~agnostiqueur d'accéder à tous les endroits 
nécessaires au bon accompl1ssemenl de sa missIon, â défaut le propriétaire 
des lieux pourra être considéré comme responsable des conséquences 
dommageables dues au non respect de cette obligation; 

• q\.J'en rabsenee de ,run de. ces d~gnosfiO$ en COI.«$ de vaUd té au jour de la 
signature de l'acte authentique de vente, et dans la mesure où' ils sont exigés 
par leurs réglementations particulières, le vendeur ne pourra s'exonérer de la 
garantie des vices cachés correspondante. 

Conformément aux d positions de 1 article L 271 -'6 du Code de la construction 
et de l'habiation, le dos er de diagnostic technique a été étàblr ,: .r" ' ~'- ... , 
dla,gnostlqueur tmrnobUi r certifié par '. ' organisme spëclal sé aocrédité dans ,les 
domaines relatés ·aux pré~elites. A cet effet, fe dfagnosOqueur a remis préalablement 
au ,1U'Qprlétalre .(ou fi son mandataire) une âttestation sur ,'honneur dont une copie est 
annexée indîquant les références de sa certiftcation et l'identité de l'organisme 
certificateur, et aux termes de laquelle il certifie être en situation régulière au regard 
des prescriptions régales et disposer des moyens néœssaires, tant matériel 
qu'humain, à l'effet d'établir des états, des constats et des diagnostics. 

OJAG ~nq lEcHHlgues 

.Plomb 

L'immeuble ayant été construit avant le 1 er janvier 1949, et étant affecté, en 
tout ou partie, à un usage d'habitation, entre dans le champ d'application des 
dispositions de rÇirticle L 1334-5 du Code de la santé publfque pour requel un constat 
de risque d'exposition au plomb doit être établi. 

Le but de oe diagnostic est de mesurer a l'aide d'un appareil spécialisé le 
degré de conce(ltration de plomb dans un revêtement exprimé, en mg/~r et le risqua 
d'exposltion en '~~~lnctlon de la dégradation du ('evêlement. 

Ces meSures sont $lfiséeS par unité de dlagnosUc : une.unl é de diagnostic 
est définIe comme ,êtan un élément de construction, ou un ensemble d'él~ments de 
construc~orl, présentant. a prIon un reoouvrement homogène. 

ChàÇJlJe mesure. précise la eoncenl,R 'on en plomb dont ~e seuIl réglementaire 
maximal est fixé à 1mg/cm2, si la mesure est supérieure ou égale à ce seuil alors le 
diagnostic est positif. 

Ces éléments permettent de classifier les différentes unités de diagnostic en 
catégories qui pour certaines entraînent des obligations réglementaires auxquell.es le 
propriétaIre du bien doit se soumettre. 

Concentration de etat de CaMgorle Avertissement 
plomb conservation réalementaire 
Mesure de plomb 0 inférieure au seuil , 

Mesure de plomb 
Veiller è l'entretien des 

Non Visibre ou Non revêtements les recouvrant supérieUre ou égale Dégradé 1 pour éviter leur dégrad.atlon . au seuil future . 
Veiller l'entretien Mesure de plomb à des 
revêtements les recouvrant supérieure ou égale Etat d'usage 2 pour éviter eur dégradaUon au seuil future 

Etat Dégradé Obligation d'effectuer dès. 
Mesure de plomb (risque pour la 

tra\lau~ pOOf supprimer 
supérieure ou égale santé des 3 l'exposition au plomb et 
au seuil occupants) 

obligation de transmettre une 
cO[Jie complète du rapport -
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' aux occupants et aux 
personnes effectuant des 

. travaux dans le bien. 

Il est précisé Que les eaux destinées à la consommation humalne doIvent être 
conformai à des références de qualité et fle pas excéder le seull de 10 
mfcrograt:nmes de plomb par fitre d1eau potable. et ce conformément aux drspositlons 
des articles R, 1321-2 et R.1321-3 du Code de la santé publIque. 

Ca.rrété du 19' s.oot 201 1 identifiant la mission do diagnostiqueur exclut. du 
oonstat de risque d'exposîtfon au plomb la recherche de plomb dans tes canalisations. 

tfÎ1.(QP " gJCf.(~iJa iI~xpo$lt{orr au pfQ.~~ ,~ff~1Qi Par 
.tm,,ûh .'~·q,ohÇj~sIÔMsp.nÜes : süIVant!tS : 

Amiante 

L'article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande 
au VENDEUR de faire établir un état constatant la présence ou l'absence de 
matériaux ou produits de la construction contenant de l'amiante. 

Cet état s'impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été 
délivré avant le 1er juillet 1997. 

" a pour objet de repérer l'ensemble des matériaux et produits des listes A et 
B de l'annexe 13-9 du Code de la santé pubtrque, pour ensuite identifier et localiser 
par zones de similitude d'ouvrage ceux contenant de l'amiante et ceux n'en contenant 
pas, 

Les matériaux et produits de la liste A sont ceux dits matériaux friables 
(flocages, calorifugeages et faux-plafonds), ceux de la liste B sont dits matériaux non 
friables y compris les produits situés en extérieur (les matériaux de couverture, les 
bardages, les conduits de fumée,.,), 

,U est rappelé qui ux tèrmes des dlspo~mohS législatives et réglementaires en 
fa matière, dès lors que le rapport révèle que des matériaux et produits des listes A ou 
B contiennent de l'amiante, le propriétaire devra, en fonctÎon des recommandations 
contenues dans le rapport : 

• soit faire contrOler ou évaluer périodiquement l'état de conservation des 
matériaux et produits identifiés, 

• soit faire surveiller le niveau d'empoussièrement dans l'atmosphère par un 
organisme agréé en microscopie électronique à transmission, 

• soit faire procéder à des travaux de confinement, de protection, de 
remplacement ou de retrait. 

Le tout par une entreprise spécialisée à cet effet. 

Un état établi par '" 
compétence, est annexé. 

le 

Termites 

t accompagné de l'attestation de 

L'immeuble se trouve dans une zone délimitée par arrêté préfectoral comme 
étant contaminée par les termites ou susceptible de ,'être, 

Un état relatif à la présence de termites délivré par 
annexé. 

Les conclusions sont les suivantes: 
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&'Iêtules 

les parties ont été informées des dégâts pouvant être occaslonnés par la 
présence de méruJes (Sans un M1fment, la mérule étant \Jn champignon Cl'u! se 
développe dansl'obscurîté. en espace non ventilé et enprésenoe de bois humide, 

Le BIEN ne se trouve pas ectuetlement da..,! une zone de présence d'un 
risque dé mérule délimitée par un arrêté préfectoral. 

Le VENDEUR détlare Ile pas svo r constaté. l'existence de zones de 
c.ondensation ln teme , cie moisissures cu encore ~e J)l'ésenoe d'effritements ou de 
défomlation dans le bols cu l'existence de filaments bJancs il l'aspect cotonneux, OUS 
des élémen' s parmI le · plus révélateurs de la pote 'a ' é de la présen~ d ce 
champ/gnon, 

Contrôle de l'installationde gaz 
Conformément aux d positions de l' rticle l 134-6 du Code de ta construction 

et de l'hab a on, la \lente d'un bien lmmob iar à usage d'habitation comportant une 
nstal ation Intérieure de gaz réalisée depu s plus de quinze ans dort être précédée 
d'un diagnostic de oelle-èL 

Les parties déClarent que le BIEN ne possède pas d'jns allation Intérieure de 
gaz. 

Con't6f, de l'(nstal1ation intérieur! d'êl9ctr1gité 

Conformément aux disp().sit!ons de l'article l134-7 du Code de la constnlctton 
et de "habitatiOn, fa vente d'un bIen lmmotlmer â usage d'habitation comportant une 
Installation ntérieure dlélectricilê réalisée depuis plus de qUinze ans doit être 
précédée d'un diagnostic de celle..ci, 

le an!N dispose d'une Insta' slion In.térieure électrique de pIUS de quinze ans. 
. Le Ve~DEUR êl (aitétab lt Un état de celte..ci p.~-r: ~- répondant aux 

c~tères de l'article L 271·6 du Code de la oonsctlon et de l'habitation, le • 
anneX'é. 

Les ~U-~ ~~~s S9~:l!P~ .. ~~~ t~s ~-
\1 es rappelé à t'ACQUEREUR qu'en cas d'accidents électriques consécutifs 

aux anomalies pouvant être révélées par fétat annexé. sa responsabilité pourrait être 
engagée tant cMlement que pénalement, de la même façon que la compagnie 
d'assurances pourrait invoquer 1 défaut d'(l!é afin de refuser de garantIr le sinistre 
électrique. D'une manière générale, le propriétaire au jour du sinistre est seul 
responsabie de l'état du système électrIque. 

OjagRo§t1e. de eerformance én(lmètlque 

Conformément aux dispositions des artic1es L 134-1 et suivants du Code de la 
construction et de l'habi ation, un diagnostic de performance énergétique doit être 
êta_bli. 

Ce dia~.nostic do't notamment permettre d'évaluer: 
• Le.s caractérls 'ques du logemelltalns que e deSCflptt des équlpemonts. 

• Le descriptif des équÎpements de chauffage, d'eau chaude sanitaire, de 
refroidissement, et indication des conditions d'utilisationat de gestion. 

Il La valeur isolante du bien immobilier. 

, La consommation d'ênergie ell'émlss on de gaz à, effet de serre, 

L'étiquette mentionnée dans le rapport d'expertise n'est autre que e rapport 
de la quantité d'énergie primaire consommée du bien à vandre ou à louer sur la 
surface totale du Iogemen . \1 existe 7 classes d'énerge (A. B, C. D, E. F, G), de "A" 
(BIEN économe) a "G (BreN énergNQre) 
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Il est précisé que l'ACQUEREUR ne peut se prévaloir à l'encontre du 
VENDEUR des informations contenues dans ce diagnostic. 

bI8P()§ITIES PARTlClILIERS 

Oêtecte.yr de fumée 

l'article R 129-12 du Code de la construction et de l'habitation prescrit 
d'équiper chaque logement, qu'il se situe dans une habitation lndivlduene ou dans une 
habitation collective, d'au moins un détecteur de fumée muni du marquage CE et 
conforme à la norme européenne harmonisée NF EN 14604. 

L'article R 129-13 du même Code précise que la responsabiftté de l'Instailation 
de ce dét:ecteur de fumée normalisé incombe par principe au propriétaire et la 
responsabilité de son entretien incombe à l'occupant du logement. 

DIAG,:!osncs ENVIRONNEMENTAUX. 

Aux termes des dispositions des articles L 1331-4 et L 1331-6 de ce Code, les 
parties sont informées que ,'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique 
sont soumis ,au contrOle de ta commune, qu.I peut procéder, sous astreinte et allX frais. 
du propriétaire au.x tI,avaux indispensables a ces effets. . 

. Ces travaux sont à la charge du propritlare de l' jmmeub B. Le servfœ pubHc 
compétent en matière d1as alnissement collectif peutastreind(e le propriéaîre al' 
versement d'une partie pation pour le financement de cet assa'nissement collectif (L 
1331-7 du Code de la santé publique). Ce pal ment a poUr but de len r oompte de 
l'économle réalisée par eux' en évitant une ins~a llaüon d'évaCUation ou d'épuration 
Indlv.!.cfuell,e réglernen rre ou la mise aux normes d'une telle Inslallat on, 

fi est Ici pr,éclsé que tout déversement d'eaux usées autres que domestiques 
dans le réseau collectif nécessite preafablement une autorisation de la mairie ou du 
service compétent. A compter de quatre mois après la date de réception de cette 
demande d'autorisation, l'absence de réponse vaut refus. Toute acceptation de ce 
déversement peut être subordonnée à une participation à la charge de l'auteur du 
déversement (L 1331-10 du Code de la santé publique). 

Le VENDEUR informe l'ACQUEREUR, qu'à sa connaissance, les ouvrages 
permettant d'amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique 
ne présentent pas d'anomalie ni aucune difficulté particulière d'utilisation. 

Etat des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions est annexé. 
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OR!9meDE PROPRlgTE 

La METROPOLE D'AIX-MARSEILLE PROVENCE a acquis le bien 
présentement vendu de : 

La Société déf10mmée SCI JB, société ciVIle au capital de 5000 francs soit 
7622 euros, ayant son siège social à ISTRES (Bouches-du-Rhône) 53 A Chemin de la 
Manne identifiée sous le numéro SIREN 379 766 835 RCS SALON DE PROVENCE. 

Suivant acte reçu par Maître Philippe GIRARD, notaire à MARSEILLE les 17 
et 19 janvier 2002. 

Moyennant le prix de SEIZE MILLE SEPT CENT SOIXANTE-NEUF EUROS 
ET TRENTE-NEUF CENTIMES (16 769,39 EUR), payable par le Receveur des 
finances de la Communauté Urbaine MarseiJJe Provence Métropole, depuis devenue 
Métropole d'Aix-Marseille Provence, sur délivrance d'une attestation de Martre 
GIRARD. 

Une oople authenttque dud acte a été pUbliée le 20 mars 200.2. volume 2002 
p numéro 1975. 

ORIGINE DE PROPRJETE ANTEBIEURE 

AoJét!eurtment, le bien Immoblller objet des présentes appartenail à li 
Soqfété dénommée SCI JB cj-deiSU5 nommée. qvalifièe etdomiomée" par ~lJite de 
IlaoquisltiOfl qu'elle en avait faite, de ~ . 

Madame Marie Louis~ Micheline TROMBOnO, sans profession" demeurant à 
MARSEILLE (13007) 29 avenue de la Corse. 

Née à ISTRES te 25 août 1921, . 
Veuve en premIères noces de Monsieur Grégorio f3USOLlNI, 
Suivant acte reçu par Mattre Patrice GALLA Y notaire a,ssoêlé à MARTIGUES 

le 16 Juin 1999, . 
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de 100 000 FRS 
Cette somme a été payée comptant et qulttançée dans l'acte sans deniers 

d'emprunt. 
. "Audit .é!cte le vendeur a déclaré qu'" n'était frappé d'aucune mesure 

restreignant son pOL/voir de disposer Ifbrement du bien vendu. 
. " Une expedition de' cet acte a été publiéel aù bureau des hypothèques de 

Marseille lé 30 juillet 1999 volume 1999 P numéro 5100. 

les parties dispensant le notaire souss gnè de relater plus amplement 
l'origine antérieure et déclarent VoUlOir s'en référer au titre de propriété. 

NEGOCIATION mRECTE ENTRE LES PARTIES 

Les parties déclarent que I·es conventions on été négoc~ées dfrectement entre 
elles, sans le concours ni ra partIcipation d'un intermédiaire. 

Si cette déclaration se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet 
intermédiaire seraient à la charge des auteurs de la déclaration inexacte. 

CONCLUSION DU CONTRAT 

les l''f;lrties déclarent que les, disposItions de ce contrat ont été, en respect 
des d[spositîons impératives de l'article 1104 du Code civil, riég,ociées de bonne· foi. 
Elles affirment qtle le présent contrat reflète l'équilibre voulu pat cf'lacime d'eUes. 

DEVOIR D'INFORMATION DU VENDEUR 

Le VENDEUR déclare avofr porté à la connaissance de l'A.CQUEREUR, en 
application de l'article 1112·1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 
prècontr.acruel d' information dont seule est exclue l'information sur le prix de la vente, 
l'ensemble des informations dont il dispose ayant lin lien direct et nécessaire avec te 
contenu du présent contrat, et dont l'importance pourrait être déterminante de son 
consentement. 
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Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par sa responsabilité avec posslbilité d'annulation du contrat s'il a v dé le 
consentement de r.'ACQUEREUR. 

Pareillement l'ACQUEREUR déclare avoir rempü les mêmes enga.gements, 
tou manq~ment poùvant être sanctJooné comme Indiqué el-dessus. 

,CONCILIATION - MEDIATION CONVENTIONNELLE 

En cas de litige entre Jes partles, l'une d'elles pourra, préalablement a toute 
!nstanc~ judtoia{re, soumettre leur différend è un conciliateur désIgné et missionné par 
le prés 'dent d~ la chambre des notaires dOnt dépend le rédacteur de; l'acre. 

LE? prlls dent de ta chambrB des notaires sera saisI sans forme ,:,1 frais, 
Cette médiation ne s'appliquera pas a.ux litiges ayant pour cause la défamance 

du débl eur ou Ifexiglb"1 é d'une créance, 

ELgCTION pE DOMfCIL§ 

Les parties élisent domicile : 

• en leur demeure ou siège respec 'f pour l'exécution des présentes et de leurs 
suites. 

!II en l'office notarial pour la publicité foncière, l'envoi des pièces et la 
correspondance s'y rapportant. 

TITRES 9 CORRESPOND~NCE ET RENVOI DES PIECES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de pr~Pn$t.é entré ,les parties, chacune 
pourra se faire délivrer! è S\9$ frais ceux dont elle pourralt avorr besoin, et sera 
$ubrogè~ dans tOLi~ 'res droIts d~ "autre pa 'e ê ce sujet. 

en suite des présen~es, la COT(~p'ond~nee et le r~n'Vol des pièces à 
l'AC'QUEREUR devront s'e·ffecwer â l'adresse de ~on siège soda!. 

~a.correspondance auprès du VENpeUR s'ettéclue.-a à l'office notarial de 
Martre Capùêin~ Fe:RAUb; notaire participant. 

POUVOIRS 

Pour l'accompfissement des formalités de pUblicité foncière j les parties 
agîssant dans un Intérêt commun, et entendant se prévaloir du second alinéa de 
l'artrcle 1161 du Code civil, donnent tous pouvoirs nécessaires à (out notaire Ol! à tout 
clerc de l'office not.arial dénommé en 'ê e des présentes, à j'effet de faka dresser et 
signer tous aotes complémentaires ou reetificatifs pour mettre le pr,èsent acte en 
cdncordance avec ous les documen s hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirmenl sous les peines édictées par l'article 1837 du Code 
gènéral des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaIssent avoir été informées paf le notaire Soùsslgnê des 
sanction-$ fiscales et des peines correctionnelles encourue en cas d'Inexactitude de 
cette affirmatIon ainsi Que des conséqUènCéS civiles édictées par l'article 1202 du 
CodeoMI 

Le notaire soussigné précise qu'è sa canna ssance le IXésefI acte n'est 
modifié ni contredit par aùCUne eontre lettre contenat'l augmentation du prix 

AUTORISATION DE DESTRUCTION DES DOCUMENTS ET PIECES 

Les parties autoris.snt l'office notarial à détruire toutes pièces et documents e 
no ammen tous avants, contrats sous signature privée pouvant avoir été établis en 
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vue de la conclusion du présent acte, considérant que celui-ci contient l'intégralité des 
conventions auxquelles elles ont entendu donner le caractère d'authenticité. 

Le tout sauf à tenir compte de l'obligation de conservation des données. 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DQNNEES PEBSONNELlES 

L'Offrce notarial dispose d'un traitement Informatique pou; l'accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d'actes, conformément à 
l'ordonnance n045-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d'être 
transférées à des tiers, notamment: 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les flchiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les Offices notariaux participant à l'acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activit$s notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégatair~, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relàtifs aux 
mutations d'immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

'. es organismes publiCS ou priVés pour des opératiorfs de vériflcafon dan.s le 
cadre de la recherche de personnalités, politiquement exposées ou ayant fait 
"objet de .gel des avoirs ou sanctions, de la lutt§' contre le blanchiment des 
capitaux ·et le financement du terràrlsme. Ces v.érificat ons font l'objet d'un 
ir'a,l1sfeit de donr]ées qans un pays $itu~ hQfS de l'Union Européenne 
disppsant d\me législa Ion sur la prot~ction deS données reoonnuecomme 
équlValente par la CommissIon européènne. 

La communlcatlon de ces donnéë$ aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l'accomplissement de l'acte. 

l es documents permettant d'établir, d'enregistrer et de pUblier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l'ensemble des formalités. L'acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l'acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 
concernées peuvent accéder .aux données les concernant dIrectement auprès de 
OffiCe notarial ou du Délégué il la prete'cUon des données désigne petr l'Office ê 

l'adresse 5U Îvante : Elude de Maîtres Rapha 1 GeNET~SPITZER. Guillaume REY, 
Pierre François DEBERGUE, Cyrille BLANC let Frédérlque STRElT1 No . es, associés, 
è MAF\SEILLE (Bouc11es-du-RhOne) , 10, place de ra Joliette, Les Docks - Atrium 10.2 
Téléphone M.9114.01 .aO TéléQoplG: 04.91 ,55.67,39 Courrier 
notairesdesdocks@notaires.fr . 

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l'effacement des données les concernant ou s'opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l'exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés. 
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CERTlFJCAT,ION D'tDENTITE 

Le notaire sou~s igné certifie que j'identité compléte des parnes dénomrnél1tS 
dans ra présent document felle qu'elle est inc:1fqués ~fI tê-te des présentéS â la suite de 
leur nom ou dét'lOminaton ll.li a été régulièrement justifiée. 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

les annexes, s'il en existe, font partie Intégrante de la minute. 
Lorsque ,'scte est établi sur ,support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtu~s d'une menijon constatant çe,tte annexe et Sl9f1ée du notaire, sauf sr les 
feuilles de IJacte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou add lron. 

Si l'acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d'acte vaut également pour ses annexes. 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l'office- notarial 't vIsualisé sur support éleclrofliqu aux lieu, Jour, 

mois et an incnqués en entête du présent acte. 
Et recture faite, les parUes ont certifié exactes les 'dédaraOons l'es cOrj:cemant, 

avant d'apposer leur signa ur sur tablette numérique. 
Puis le notaire qui a recueUlll'Jmage de leur signature manusorlte @ l u i~mêrne 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 
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